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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral
portant révision de l’application du régime forestier

sur les terrains de la forêt communale de Prat-Bonrepaux

Le préfet de l’Ariège

Vu le code forestier, notamment les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1 et suivants ;

Vu la délibération du conseil  municipal  de la commune de Prat-Bonrepaux du 4 mars 2024
déposée en  sous-préfecture  de Saint  Girons  le  4  mars  2024,  demandant  la  révision  de
l’arrêté préfectoral portant application du régime forestier à la forêt communale ;

Vu l’avis favorable de l’Office national des forêts en date du 15 mars 2024 ;

Vu le dossier du projet et le plan des lieux ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège ;

A R R Ê T E

Article 1

Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune de Prat-Bonrepaux et sises
sur le territoire communal de Betchat, désignées ci-après :

Parcelle cadastrale concernée Surface totale
de la parcelle

(ha)

Surface relevant
du Régime Forestier

(ha)Sections Numéros Lieu-dit

D 29 HAJAOUS DES COULOUMES 6.51 20 6.51 20 

D 30 HAJAOUS DES COULOUMES 0.60 90 0.60 90 

D 31 HAJAOUS DES COULOUMES 0.29 55 0.29 55 

D 36 HAJAOUS DES COULOUMES 0.03 18 0.03 18 

D 37 HAJAOUS DES COULOUMES 0.37 80 0.37 80 

D 40 GOUTE ESCURE 4.98 30 4.98 30 

D 41 GOUTE ESCURE 0.02 35 0.02 35 

D 45 CLOT DES CASTAGNES 11.34 30 11.34 30 

D 534 HOUEILHARQUERES 12.41 80 12.41 80 

D 535 HOUEILHARQUERES 3.50 70 3.50 70 

D 536 HOUEILHARQUERES 0.86 20 0.86 20 
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Parcelle cadastrale concernée Surface totale
de la parcelle

(ha)

Surface relevant
du Régime Forestier

(ha)Sections Numéros Lieu-dit

D 537 TERRE ROUGE 0.15 03 0.15 03 

D 538 TERRE ROUGE 0.01 15 0.01 15 

D 539 TERRE ROUGE 0.30 70 0.30 70 

D 541 TERRE ROUGE 0.00 65 0.00 65 

D 544 BARTIGAOU 2.95 80 2.95 80 

D 548 COUME DE BEDIN 25.22 10 25.22 10 

D 550 GOUTE MALLE 1.14 20 1.14 20 

D 574 GOUTE MALLE 10.17 05 10.17 05 

D 576 BARTIGAOU 23.03 16 23.03 16 

D 587 BARTIGAOU 2.09 81 2.09 81 

Article 2

Sont abrogés tous actes antérieurs à la date du présent arrêté ayant prononcé l’application
du régime forestier sur des terrains appartenant à la commune de Prat-Bonrepaux.

Article 3

La nouvelle surface de la forêt communale de Prat-Bonrepaux relevant du régime forestier est
arrêtée à : 106 ha 05 a 93 ca.

Article 4

Le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux
mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification.  Le  tribunal  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr ;

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet de l’Ariège ainsi que hiérarchique auprès
du ministre compétent dans le même délai ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  réception  par  l’autorité  administrative  vaut  décision  implicite  de  rejet ;
la décision  implicite  ou  explicite  rejetant  ce  recours  peut  alors  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-avant,
dans un délai de deux mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à
laquelle naît une décision implicite.

Article 5

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la directrice départementale des territoires de
l’Ariège, le directeur de l’agence territoriale de l’Ariège, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales de
l’Office national des forêts et le maire de la commune de Prat-Bonrepaux sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental
des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège et affiché en mairie de Prat-Bonrepaux.

Foix, le 25 avril 2024

Le préfet
P/La préfet et par délégation

Le secrétaire général

Signé

Jean-Philippe DARGENT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement et risques

Arrêté préfectoral fixant les seuils de surface
en matière d’obligation de demande d’autorisation de coupes d’arbres de futaie

et de renouvellement de peuplements forestiers après coupe rase

Le préfet de l’Ariège

Vu le code forestier, notamment ses articles L. 124-1 à 4, L. 124-5 et 6, L. 163-2, L. 261-7, L. 312-11
et 12, L. 362-1 et 3, R. 124-1, R. 124-2 et R. 312-20 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 421-4, R. 421-18, R. 421-23 et R. 421-23-2 ;

Vu l’avis de l’Office national des forêts en date du 8 mars 2024 ;

Vu l’avis du Centre national de la propriété forestière Occitanie en date du 11 mars 2024 ;

Vu  la  consultation  du  public  organisée  en  application  de  l’article  L.  120-1  du  code  de
l’environnement du 17 février 2024 au 8 mars 2024 inclus ;

Considérant la nécessité d’assurer la pérennité et la qualité de la ressource forestière pour les
forêts ne présentant pas de garanties de gestion durable ;

Considérant que le seuil à fixer au titre de l’article L. 124-5 du code forestier doit contribuer à
la mise en valeur et à la protection des forêts du département ;

Considérant que ce seuil départemental doit être adapté aux caractéristiques des différents
bois et forêts et nécessite par conséquent l’introduction de seuils différenciés en fonction des
bois et forêts ;

Considérant  que  les  seuils  à  fixer  au  titre  de  l’article  L. 124-6  du  code  forestier  doivent
contribuer au maintien de l’état boisé ;
Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1     :   abrogation

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 fixant les seuils
de surface en matière d’obligation de demande d’autorisation de coupes d’arbres de futaie et
de renouvellement de peuplements forestiers après coupe rase.

Article   2 :   coupes prélevant plus de la moitié du volume des arbres de futaie

Dans les bois et forêts du département de l’Ariège ne présentant pas l’une des garanties de
gestion durable mentionnées aux articles L. 124-1 à 4 du code forestier, les coupes de bois d’une
superficie supérieure ou égale à 2 hectares d’un seul tenant prélevant plus de 50 % du volume
des arbres de futaie ne peuvent être réalisées qu’après autorisation préfectorale, délivrée après
avis du Centre national de la propriété forestière pour les forêts privées (CNPF).
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Lorsque l’autorisation est demandée pour une forêt relevant du régime forestier pour laquelle
aucun document  d’aménagement  ou règlement  type de gestion n’est  en  vigueur,  l’avis  de
l’Office national des forêts est sollicité (ONF).

Le  seuil  ci-dessus  est  ramené pour  les  bois  et  forêts  alluviales  à  0,50  hectare  et  pour  les
ripisylves intra-forestière à un linéaire de cours d’eau supérieur à 100 mètres.

Les forêts  alluviales sont situées à proximité des cours d’eau sur des sols  alluvionnaires en
relation avec la nappe phréatique sous-jacente. Elles sont constituées d’essences adaptées à la
présence d’eau (saules, aulnes, peupliers, frênes, érables, chênes…).

La ripisylve est la partie de forêt alluviale qui se développe à proximité immédiate (bande de
trois  mètres)  des  cours  d’eau.  En  application  du  présent  arrêté,  les  coupes  de  ripisylves
concernées sont les coupes à l’intérieur d’un espace boisé ou forestier.

La  demande  peut  être  adressée  en  ligne  via  le  site  internet :
https://www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr. Il est également possible d’adresser sa demande
en utilisant le formulaire cerfa n° 12530 à adresser à la direction départementale des territoires
de l’Ariège (ddt-bio-for@ariege.gouv.fr).

Le préfet peut, dans un délai de quatre mois suivant la réception de la demande complète, soit
autoriser la coupe, soit la refuser.

À défaut de réponse dans le délai imparti, l’autorisation de coupe est réputée acceptée.

L’autorisation, éventuellement assortie de conditions particulières de réalisation de la coupe et
de travaux complémentaires, est délivrée conformément aux directives ou schéma régionaux
dont ces bois et forêts relèvent.

Ne relèvent pas des dispositions du présent article :

• les coupes effectuées dans les peupleraies ainsi que celles autorisées au titre d’autres
dispositions du code forestier,

• les coupes autorisées au titre de la réglementation en espace boisé classé (article L. 421-
4 du code de l’urbanisme). 

Les  sanctions  encourues  pour  le  non-respect  des  dispositions  du  présent  article  relèvent
des articles L. 362-1 et 3 et L. 261-7 du code forestier. Peuvent être poursuivis tous les éventuels
responsables  de  la  coupe :  propriétaire,  usufruitier,  gestionnaire,  acquéreurs  et  autres
bénéficiaires de la coupe.

Article 3 : renouvellement des peuplements après coupe rase

Dans tout massif forestier du département de l’Ariège d’une étendue supérieure à 4 hectares,
après  toute coupe rase d’une surface supérieure ou égale  à  1  hectare  d’un seul  tenant,  la
personne pour le compte de laquelle la coupe rase a été réalisée ou, à défaut, le propriétaire du
sol,  est  tenu,  en  l’absence  d’une  régénération  naturelle  ou  reconstitution  satisfaisantes,  de
prendre, dans un délai de 5 ans à compter de la date de début de la coupe définitive prévue, le
cas  échéant,  par  le  document  de  gestion,  les  mesures  nécessaires  au  renouvellement  de
peuplements forestiers.

Ces mesures doivent être conformes selon les cas :
- aux dispositions d’un des documents de gestion mentionnés à l’article L. 122-3 du code
forestier (document d’aménagement, plan simple de gestion, règlement types de gestion,
codes des bonnes pratiques sylvicoles) ;
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- à l’autorisation de coupe délivrée pour la propriété ou la parcelle concernée en application
du code forestier ou d’autres législations ;

- aux  prescriptions  imposées  par  l’administration  ou  une  décision  judiciaire  à  l’occasion
d’une autorisation administrative ou par suite d’une infraction.

Les  sanctions  encourues  pour  le  non-respect  des  dispositions  du  présent  article  relèvent
des articles L. 163-2 et L. 312-12 du code forestier.

Article 4     :   recours

Le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux
mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification.  Le  tribunal  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr ;

- d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Ariège ainsi que hiérarchique auprès du ministre
compétent dans le même délai ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de
sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision implicite
ou  explicite  rejetant  ce  recours  peut  alors  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès
du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-avant, dans un délai de deux
mois  à  compter  de  la  réception  de  la  décision  explicite  ou  de  la  date  à  laquelle  naît
une décision implicite.

Article 5 

Une évaluation des résultats de la mise en œuvre du présent arrêté sera réalisée dans un délai
maximal de 3 ans et pourra conduire à son éventuelle révision.

Article 6 

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la directrice départementale des territoires de
l’Ariège, le directeur du centre national de la propriété forestière Occitanie,  le directeur de
l’agence interdépartementale de l’Ariège, l’Aude et les Pyrénées orientales, de l’Office national
des  forêts,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,
le commandant  du groupement  de  gendarmerie  de  l’Ariège,  le  directeur  départemental  de
la police nationale, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  copie  sera  adressée  à  monsieur
le directeur  régional  de  l’agriculture  de  l’alimentation  et  de  la  forêt,  monsieur  le  directeur
régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  monsieur  le  président
du syndicat  des  forestiers  privés  de  l’Ariège,  monsieur  le  président  de  la  chambre
départementale d’agriculture, madame la présidente du conseil départemental, mesdames et
messieurs les maires du département de l’Ariège aux fins d’affichage.

Fait à Foix, le 26 avril 2024

Le préfet de l’Ariège

Signé

Simon BERTOUX
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Le Préfet de l'Ariège

ARRÊTÉ PORTANT RÉQUISITION D’ENTREPRISE DE TRANSPORTS SANITAIRES POUR
ASSURER LA CONTINUITÉ DU SERVICE DE LA GARDE AMBULANCIÈRE DÉPARTEMENTALE 

 

Vu le code de la défense, et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants, et R. 2213-1 et suivants
relatifs aux réquisitions de biens et de services ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 4° précisant les
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet ;

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1435-1, L. 6312-1 à L. 6313-1, et R.
6312-1 à R. 6312-23 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  Monsieur  Simon  BERTOUX,  Préfet  du
département de l’Ariège ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé
Occitanie, Monsieur Didier JAFFRE ;

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur
participation à la garde ;

Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux obligations
et missions de l’association des transports sanitaires d’urgence la plus représentative au plan départe-
mental ;

Vu l’arrêté n°2022-4421 du 29 septembre 2022 fixant le cahier des charges pour l’organisation de la
garde  et  de  la  réponse  à  la  demande  de  transports  sanitaires  urgents  dans  le  département  de
l’Ariège ;

Agence Régionale de Santé
Délégation Départementale 
de l’Ariège
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Vu l’instruction interministérielle n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la
mise en œuvre de la réforme des transports sanitaire urgents et de la participation des entreprises de
transports sanitaires au service de garde ;

Vu le mail daté du  2 mai 2024 adressé par Monsieur LOPEZ, directeur de l’entreprise de transport
sanitaire Couserans Ambulances à l’agence régionale de santé Occitanie indiquant qu’en date du 2
mai 2024 la période de garde du secteur du Couserans demeure non pourvue le 6 mai 2024 de 6h00
à 14h00 malgré  le  fait  d’avoir  sollicité  l’ensemble  des entreprises  de  transports  sanitaires  de ce
secteur de garde ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-17-1 du code de la santé publique, le service d'aide
médicale urgente peut solliciter les entreprises titulaires de l'agrément de transport sanitaire pour toute
demande de transport sanitaire urgent, nécessitant une réponse rapide et adaptée à l'état du patient ;

Considérant  qu’en application de l’article R. 6312-18 du code de la santé publique, une garde des
transports sanitaires est assurée sur chaque territoire départemental ou interdépartemental au sein de
la même région, à tout moment de la journée ou de la nuit, afin d'apporter une réponse aux demandes
de transport sanitaire urgent du service d'aide médicale urgente ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-22 du code de la santé publique, dans le cadre de
l'établissement du tableau de garde, l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la
plus représentative sollicite l'ensemble des entreprises de transport sanitaire agréées du département
et propose une répartition des gardes entre les entreprises volontaires prenant en compte notamment
leurs  moyens matériels  et  humains  et  que,  si  le  tableau  proposé  ne  couvre  pas l'intégralité  des
secteurs de garde ou des créneaux horaires où une garde est requise par le cahier des charges
mentionné à l'article R. 6312-19, l'agence régionale de santé peut imposer la participation de toute
entreprise de transports sanitaires agréée dans le secteur de garde concerné en fonction de ses
moyens matériels et humains ;

Considérant  que  les  entreprises  de  transports  sanitaires  ont  un  rôle  prépondérant  dans
l’acheminement rapide des patients vers les lieux où ils reçoivent les soins, et plus largement dans le
mécanisme  de  traitement  des  urgences  médicales,  qui  ne  peut  donc  pas  fonctionner  sans  leur
intervention ;

Considérant que la bonne organisation de la garde ambulancière départementale est nécessaire afin
de garantir  la prise en charge des patients en assurant  la  continuité de réponse aux besoins de
transports urgents de la population de ce secteur de garde et que la non disponibilité d’une entreprise
de garde porte atteinte de manière grave à la sécurité des prises en charge des patients et entraine
une perte de chance pour les patients qui pourraient nécessiter d’y avoir recours ;

Considérant que l’existence de créneaux non pourvus dans le tableau de garde constitue un risque
grave  pour  la  santé  publique,  notamment  pour  la  prise  en  charge  des  habitants  du  secteur  du
Couserans en l’absence d’entreprise de transports sanitaires positionnée sur le créneau de garde
ambulancière le  6 mai 2024 de 6h00 à 14h00  pour réaliser les transports sanitaires urgents à la
demande du SAMU ; 

Considérant que  seules  les  entreprises  de  transports  sanitaires  sont  habilitées  à  réaliser  les
transports sanitaires à la demande du SAMU à l’exception des VSAV des SDIS, dont la mobilisation
excessive nuit  gravement à la capacité opérationnelle du Service Départemental d’Incendie et De
Secours pour ses missions propres et est de nature à porter atteinte de manière sérieuse à la sécurité
des prises en charge.
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Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, l’atteinte
prévisible au bon ordre, à la salubrité et la sécurité publique est donc caractérisée et que celle-ci revêt
un caractère d’urgence incontestable ;

Considérant la situation d’urgence, les risques qui en découlent pour l’accès aux soins urgents de la
population ainsi que l’impossibilité pour l’administration de faire face à ces risques autrement qu’en
utilisant la réquisition d’entreprises de transports sanitaires pour assurer la complétude du planning de
garde du secteur du Couserans ;

Sur proposition de la directrice départementale de l’Ariège par délégation du directeur général de
l’agence régionale de santé Occitanie.

A R R E T E

Article  1  er   :  Pour  assurer  la  garde  ambulancière  sur  le  secteur  de  garde  du  Couserans,
l’entreprise de transports  sanitaires désignée ci-après est  requise à  la date  et  aux heures
précisées :
40

  Secteur de 
  garde

Nom de l’entreprise Adresse       Date    Horaires

Couserans Ambulances BROUE 18 rue de Pujole
09140 SEIX
05.61.66.81.79
broue.ambu@gmail.com

06/05/2024 6h00 à 14h00

Article 2 : Cette entreprise est tenue d’effectuer son obligation de garde, dans les conditions prévues
à l’article R. 6312-23 du code de la santé publique et conformément aux dispositions des arrêtés
préfectoraux n° 30-2022-07-01-00004 du 01 Juillet 2022 et n°2022-4594 du 30 septembre 2022 se
rapportant au cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la réponse à la demande de
transports sanitaires urgents dans le département de l’Ariège.

Article 3 : Cette entreprise exercera son obligation de garde avec ses moyens matériels et humains
et sera rémunérée selon les modalités prévues à l’article L. 322-5-2 6° du code de la sécurité sociale
organisant  les  conditions  de  rémunération  des  entreprises  de  transports  sanitaires  pour  leur
participation à la garde départementale.

Article 4 : Le refus d’exécuter les mesures prescrites par l’autorité requérante constitue un délit qui
est puni de six mois d’emprisonnement et de 10 000 euros d’amende, conformément à l’article L.
2215-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification ; le tribunal
administratif  territorialement  compétent  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 6 : M. le Préfet de l’Ariège et Mme la directrice départementale de l’Ariège l’ARS Occitanie
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, lequel sera notifié à
l’entreprise  susnommée  et  dont  copies  seront  adressées  au  Service  d’Aide  Médicale  Urgente
(SAMU),  à  M.  le  directeur  des  services  d’incendie  et  de  secours  ainsi  qu’à  la  caisse  primaire
d’assurance maladie de l’Ariège. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ariège.

 

Fait à Foix, le 3 mai 2024

Le Préfet

Signé

Simon BERTOUX
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Le Préfet de l'Ariège

ARRÊTÉ PORTANT RÉQUISITION D’ENTREPRISE DE TRANSPORTS SANITAIRES POUR
ASSURER LA CONTINUITÉ DU SERVICE DE LA GARDE AMBULANCIÈRE DÉPARTEMENTALE 

 

Vu le code de la défense, et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants, et R. 2213-1 et suivants
relatifs aux réquisitions de biens et de services ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 4° précisant les
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet ;

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1435-1, L. 6312-1 à L. 6313-1, et R.
6312-1 à R. 6312-23 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  Monsieur  Simon  BERTOUX,  Préfet  du
département de l’Ariège ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé
Occitanie, Monsieur Didier JAFFRE ;

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur
participation à la garde ;

Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux obligations
et missions de l’association des transports sanitaires d’urgence la plus représentative au plan départe-
mental ;

Vu l’arrêté n°2022-4421 du 29 septembre 2022 fixant le cahier des charges pour l’organisation de la
garde  et  de  la  réponse  à  la  demande  de  transports  sanitaires  urgents  dans  le  département  de
l’Ariège ;

Vu l’instruction interministérielle n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la
mise en œuvre de la réforme des transports sanitaire urgents et de la participation des entreprises de
transports sanitaires au service de garde ;

Agence Régionale de Santé
Délégation Départementale 
de l’Ariège
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Vu le mail daté du  2 mai 2024 adressé par Monsieur LOPEZ, directeur de l’entreprise de transport
sanitaire Couserans Ambulances à l’agence régionale de santé Occitanie indiquant qu’en date du 2
mai 2024 la période de garde du secteur du Couserans demeure non pourvue le 5 mai 2024 de 6h00
à 14h00 malgré  le  fait  d’avoir  sollicité  l’ensemble  des entreprises  de  transports  sanitaires  de ce
secteur de garde ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-17-1 du code de la santé publique, le service d'aide
médicale urgente peut solliciter les entreprises titulaires de l'agrément de transport sanitaire pour toute
demande de transport sanitaire urgent, nécessitant une réponse rapide et adaptée à l'état du patient ;

Considérant  qu’en application de l’article R. 6312-18 du code de la santé publique, une garde des
transports sanitaires est assurée sur chaque territoire départemental ou interdépartemental au sein de
la même région, à tout moment de la journée ou de la nuit, afin d'apporter une réponse aux demandes
de transport sanitaire urgent du service d'aide médicale urgente ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-22 du code de la santé publique, dans le cadre de
l'établissement du tableau de garde, l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la
plus représentative sollicite l'ensemble des entreprises de transport sanitaire agréées du département
et propose une répartition des gardes entre les entreprises volontaires prenant en compte notamment
leurs  moyens matériels  et  humains  et  que,  si  le  tableau  proposé  ne  couvre  pas l'intégralité  des
secteurs de garde ou des créneaux horaires où une garde est requise par le cahier des charges
mentionné à l'article R. 6312-19, l'agence régionale de santé peut imposer la participation de toute
entreprise de transports sanitaires agréée dans le secteur de garde concerné en fonction de ses
moyens matériels et humains ;

Considérant  que  les  entreprises  de  transports  sanitaires  ont  un  rôle  prépondérant  dans
l’acheminement rapide des patients vers les lieux où ils reçoivent les soins, et plus largement dans le
mécanisme  de  traitement  des  urgences  médicales,  qui  ne  peut  donc  pas  fonctionner  sans  leur
intervention ;

Considérant que la bonne organisation de la garde ambulancière départementale est nécessaire afin
de garantir  la prise en charge des patients en assurant  la  continuité de réponse aux besoins de
transports urgents de la population de ce secteur de garde et que la non disponibilité d’une entreprise
de garde porte atteinte de manière grave à la sécurité des prises en charge des patients et entraine
une perte de chance pour les patients qui pourraient nécessiter d’y avoir recours ;

Considérant que l’existence de créneaux non pourvus dans le tableau de garde constitue un risque
grave  pour  la  santé  publique,  notamment  pour  la  prise  en  charge  des  habitants  du  secteur  du
Couserans en l’absence d’entreprise de transports sanitaires positionnée sur le créneau de garde
ambulancière le  5 mai 2024 de 6h00 à 14h00  pour réaliser les transports sanitaires urgents à la
demande du SAMU ; 

Considérant que  seules  les  entreprises  de  transports  sanitaires  sont  habilitées  à  réaliser  les
transports sanitaires à la demande du SAMU à l’exception des VSAV des SDIS, dont la mobilisation
excessive nuit  gravement à la capacité opérationnelle du Service Départemental d’Incendie et De
Secours pour ses missions propres et est de nature à porter atteinte de manière sérieuse à la sécurité
des prises en charge.

Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, l’atteinte
prévisible au bon ordre, à la salubrité et la sécurité publique est donc caractérisée et que celle-ci revêt
un caractère d’urgence incontestable ;
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Considérant la situation d’urgence, les risques qui en découlent pour l’accès aux soins urgents de la
population ainsi que l’impossibilité pour l’administration de faire face à ces risques autrement qu’en
utilisant la réquisition d’entreprises de transports sanitaires pour assurer la complétude du planning de
garde du secteur du Couserans ;

Sur proposition de la directrice départementale de l’Ariège par délégation du directeur général de
l’agence régionale de santé Occitanie.

A R R E T E

Article  1  er   :  Pour  assurer  la  garde  ambulancière  sur  le  secteur  de  garde  du  Couserans,
l’entreprise de transports  sanitaires désignée ci-après est  requise à  la date  et  aux heures
précisées :

  Secteur de 
  garde

Nom de l’entreprise Adresse       Date    Horaires

Couserans Ambulances FAUR 11 rue des Hautbois
09190 SAINT LIZIER
05.61.66.19.56
ambu.faur@wanadoo.fr

05/05/2024 6h00 à 14h00

Article 2 : Cette entreprise est tenue d’effectuer son obligation de garde, dans les conditions prévues
à l’article R. 6312-23 du code de la santé publique et conformément aux dispositions des arrêtés
préfectoraux n° 30-2022-07-01-00004 du 01 Juillet 2022 et n°2022-4594 du 30 septembre 2022 se
rapportant au cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la réponse à la demande de
transports sanitaires urgents dans le département de l’Ariège.

Article 3 : Cette entreprise exercera son obligation de garde avec ses moyens matériels et humains
et sera rémunérée selon les modalités prévues à l’article L. 322-5-2 6° du code de la sécurité sociale
organisant  les  conditions  de  rémunération  des  entreprises  de  transports  sanitaires  pour  leur
participation à la garde départementale.

Article 4 : Le refus d’exécuter les mesures prescrites par l’autorité requérante constitue un délit qui
est puni de six mois d’emprisonnement et de 10 000 euros d’amende, conformément à l’article L.
2215-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification ; le tribunal
administratif  territorialement  compétent  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 6 : M. le Préfet de l’Ariège et Mme la directrice départementale de l’Ariège l’ARS Occitanie
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, lequel sera notifié à
l’entreprise  susnommée  et  dont  copies  seront  adressées  au  Service  d’Aide  Médicale  Urgente
(SAMU),  à  M.  le  directeur  des  services  d’incendie  et  de  secours  ainsi  qu’à  la  caisse  primaire
d’assurance maladie de l’Ariège. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ariège.

 

Fait à Foix, le 3 mai 2024

Le Préfet

Signé

Simon BERTOUX
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Le Préfet de l'Ariège

ARRÊTÉ PORTANT RÉQUISITION D’ENTREPRISE DE TRANSPORTS SANITAIRES POUR
ASSURER LA CONTINUITÉ DU SERVICE DE LA GARDE AMBULANCIÈRE DÉPARTEMENTALE 

 

Vu le code de la défense, et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants, et R. 2213-1 et suivants
relatifs aux réquisitions de biens et de services ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 4° précisant les
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet ;

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1435-1, L. 6312-1 à L. 6313-1, et R.
6312-1 à R. 6312-23 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  Monsieur  Simon  BERTOUX,  Préfet  du
département de l’Ariège ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé
Occitanie, Monsieur Didier JAFFRE ;

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur
participation à la garde ;

Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux obligations
et missions de l’association des transports sanitaires d’urgence la plus représentative au plan départe-
mental ;

Vu l’arrêté n°2022-4421 du 29 septembre 2022 fixant le cahier des charges pour l’organisation de la
garde  et  de  la  réponse  à  la  demande  de  transports  sanitaires  urgents  dans  le  département  de
l’Ariège ;

Agence Régionale de Santé
Délégation Départementale 
de l’Ariège
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Vu l’instruction interministérielle n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la
mise en œuvre de la réforme des transports sanitaire urgents et de la participation des entreprises de
transports sanitaires au service de garde ;

Vu le mail daté du  2 mai 2024 adressé par Monsieur LOPEZ, directeur de l’entreprise de transport
sanitaire Couserans Ambulances à l’agence régionale de santé Occitanie indiquant qu’en date du 2
mai 2024 la période de garde du secteur du Couserans demeure non pourvue le 4 mai 2024 de 6h00
à 14h00 malgré  le  fait  d’avoir  sollicité  l’ensemble  des entreprises  de  transports  sanitaires  de ce
secteur de garde ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-17-1 du code de la santé publique, le service d'aide
médicale urgente peut solliciter les entreprises titulaires de l'agrément de transport sanitaire pour toute
demande de transport sanitaire urgent, nécessitant une réponse rapide et adaptée à l'état du patient ;

Considérant  qu’en application de l’article R. 6312-18 du code de la santé publique, une garde des
transports sanitaires est assurée sur chaque territoire départemental ou interdépartemental au sein de
la même région, à tout moment de la journée ou de la nuit, afin d'apporter une réponse aux demandes
de transport sanitaire urgent du service d'aide médicale urgente ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-22 du code de la santé publique, dans le cadre de
l'établissement du tableau de garde, l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la
plus représentative sollicite l'ensemble des entreprises de transport sanitaire agréées du département
et propose une répartition des gardes entre les entreprises volontaires prenant en compte notamment
leurs  moyens matériels  et  humains  et  que,  si  le  tableau  proposé  ne  couvre  pas l'intégralité  des
secteurs de garde ou des créneaux horaires où une garde est requise par le cahier des charges
mentionné à l'article R. 6312-19, l'agence régionale de santé peut imposer la participation de toute
entreprise de transports sanitaires agréée dans le secteur de garde concerné en fonction de ses
moyens matériels et humains ;

Considérant  que  les  entreprises  de  transports  sanitaires  ont  un  rôle  prépondérant  dans
l’acheminement rapide des patients vers les lieux où ils reçoivent les soins, et plus largement dans le
mécanisme  de  traitement  des  urgences  médicales,  qui  ne  peut  donc  pas  fonctionner  sans  leur
intervention ;

Considérant que la bonne organisation de la garde ambulancière départementale est nécessaire afin
de garantir  la prise en charge des patients en assurant  la  continuité de réponse aux besoins de
transports urgents de la population de ce secteur de garde et que la non disponibilité d’une entreprise
de garde porte atteinte de manière grave à la sécurité des prises en charge des patients et entraine
une perte de chance pour les patients qui pourraient nécessiter d’y avoir recours ;

Considérant que l’existence de créneaux non pourvus dans le tableau de garde constitue un risque
grave  pour  la  santé  publique,  notamment  pour  la  prise  en  charge  des  habitants  du  secteur  du
Couserans en l’absence d’entreprise de transports sanitaires positionnée sur le créneau de garde
ambulancière le  4 mai 2024 de 6h00 à 14h00  pour réaliser les transports sanitaires urgents à la
demande du SAMU ; 

Considérant que  seules  les  entreprises  de  transports  sanitaires  sont  habilitées  à  réaliser  les
transports sanitaires à la demande du SAMU à l’exception des VSAV des SDIS, dont la mobilisation
excessive nuit  gravement à la capacité opérationnelle du Service Départemental d’Incendie et De
Secours pour ses missions propres et est de nature à porter atteinte de manière sérieuse à la sécurité
des prises en charge.
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Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, l’atteinte
prévisible au bon ordre, à la salubrité et la sécurité publique est donc caractérisée et que celle-ci revêt
un caractère d’urgence incontestable ;

Considérant la situation d’urgence, les risques qui en découlent pour l’accès aux soins urgents de la
population ainsi que l’impossibilité pour l’administration de faire face à ces risques autrement qu’en
utilisant la réquisition d’entreprises de transports sanitaires pour assurer la complétude du planning de
garde du secteur du Couserans ;

Sur proposition de la directrice départementale de l’Ariège par délégation du directeur général de
l’agence régionale de santé Occitanie.

A R R E T E

Article  1  er   :  Pour  assurer  la  garde  ambulancière  sur  le  secteur  de  garde  du  Couserans,
l’entreprise de transports  sanitaires désignée ci-après est  requise à  la date  et  aux heures
précisées :

  Secteur de 
  garde

Nom de l’entreprise Adresse       Date    Horaires

Couserans Couserans ambulances Chemin des Périsses
09190 LORP SENTARAILLE
05.61.66.52.42
direction@agtl.fr

04/05/2024 6h00 à 14h00

Article 2 : Cette entreprise est tenue d’effectuer son obligation de garde, dans les conditions prévues
à l’article R. 6312-23 du code de la santé publique et conformément aux dispositions des arrêtés
préfectoraux n° 30-2022-07-01-00004 du 01 Juillet 2022 et n°2022-4594 du 30 septembre 2022 se
rapportant au cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la réponse à la demande de
transports sanitaires urgents dans le département de l’Ariège.

Article 3 : Cette entreprise exercera son obligation de garde avec ses moyens matériels et humains
et sera rémunérée selon les modalités prévues à l’article L. 322-5-2 6° du code de la sécurité sociale
organisant  les  conditions  de  rémunération  des  entreprises  de  transports  sanitaires  pour  leur
participation à la garde départementale.

Article 4 : Le refus d’exécuter les mesures prescrites par l’autorité requérante constitue un délit qui
est puni de six mois d’emprisonnement et de 10 000 euros d’amende, conformément à l’article L.
2215-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification ; le tribunal
administratif  territorialement  compétent  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 6 : M. le Préfet de l’Ariège et Mme la directrice départementale de l’Ariège l’ARS Occitanie
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, lequel sera notifié à
l’entreprise  susnommée  et  dont  copies  seront  adressées  au  Service  d’Aide  Médicale  Urgente
(SAMU),  à  M.  le  directeur  des  services  d’incendie  et  de  secours  ainsi  qu’à  la  caisse  primaire
d’assurance maladie de l’Ariège. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ariège.

 

Fait à Foix, le 3 mai 2024

Le Préfet

Signé

Simon BERTOUX
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Le Préfet de l'Ariège

ARRÊTÉ PORTANT RÉQUISITION D’ENTREPRISE DE TRANSPORTS SANITAIRES POUR
ASSURER LA CONTINUITÉ DU SERVICE DE LA GARDE AMBULANCIÈRE DÉPARTEMENTALE 

 

Vu le code de la défense, et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants, et R. 2213-1 et suivants
relatifs aux réquisitions de biens et de services ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 4° précisant les
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet ;

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1435-1, L. 6312-1 à L. 6313-1, et R.
6312-1 à R. 6312-23 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  Monsieur  Simon  BERTOUX,  Préfet  du
département de l’Ariège ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé
Occitanie, Monsieur Didier JAFFRE ;

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur
participation à la garde ;

Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux obligations
et missions de l’association des transports sanitaires d’urgence la plus représentative au plan départe-
mental ;

Vu l’arrêté n°2022-4421 du 29 septembre 2022 fixant le cahier des charges pour l’organisation de la
garde  et  de  la  réponse  à  la  demande  de  transports  sanitaires  urgents  dans  le  département  de
l’Ariège ;

Agence Régionale de Santé
Délégation Départementale 
de l’Ariège
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Vu l’instruction interministérielle n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la
mise en œuvre de la réforme des transports sanitaire urgents et de la participation des entreprises de
transports sanitaires au service de garde ;

Vu le mail daté du  2 mai 2024 adressé par Monsieur LOPEZ, directeur de l’entreprise de transport
sanitaire Couserans Ambulances à l’agence régionale de santé Occitanie indiquant qu’en date du 2
mai 2024 la période de garde du secteur du Couserans demeure non pourvue le 8 mai 2024 de 22h00
à 6h00 malgré le fait d’avoir sollicité l’ensemble des entreprises de transports sanitaires de ce secteur
de garde ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-17-1 du code de la santé publique, le service d'aide
médicale urgente peut solliciter les entreprises titulaires de l'agrément de transport sanitaire pour toute
demande de transport sanitaire urgent, nécessitant une réponse rapide et adaptée à l'état du patient ;

Considérant  qu’en application de l’article R. 6312-18 du code de la santé publique, une garde des
transports sanitaires est assurée sur chaque territoire départemental ou interdépartemental au sein de
la même région, à tout moment de la journée ou de la nuit, afin d'apporter une réponse aux demandes
de transport sanitaire urgent du service d'aide médicale urgente ;

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-22 du code de la santé publique, dans le cadre de
l'établissement du tableau de garde, l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la
plus représentative sollicite l'ensemble des entreprises de transport sanitaire agréées du département
et propose une répartition des gardes entre les entreprises volontaires prenant en compte notamment
leurs  moyens matériels  et  humains  et  que,  si  le  tableau  proposé  ne  couvre  pas l'intégralité  des
secteurs de garde ou des créneaux horaires où une garde est requise par le cahier des charges
mentionné à l'article R. 6312-19, l'agence régionale de santé peut imposer la participation de toute
entreprise de transports sanitaires agréée dans le secteur de garde concerné en fonction de ses
moyens matériels et humains ;

Considérant  que  les  entreprises  de  transports  sanitaires  ont  un  rôle  prépondérant  dans
l’acheminement rapide des patients vers les lieux où ils reçoivent les soins, et plus largement dans le
mécanisme  de  traitement  des  urgences  médicales,  qui  ne  peut  donc  pas  fonctionner  sans  leur
intervention ;

Considérant que la bonne organisation de la garde ambulancière départementale est nécessaire afin
de garantir  la prise en charge des patients en assurant  la  continuité de réponse aux besoins de
transports urgents de la population de ce secteur de garde et que la non disponibilité d’une entreprise
de garde porte atteinte de manière grave à la sécurité des prises en charge des patients et entraine
une perte de chance pour les patients qui pourraient nécessiter d’y avoir recours ;

Considérant que l’existence de créneaux non pourvus dans le tableau de garde constitue un risque
grave  pour  la  santé  publique,  notamment  pour  la  prise  en  charge  des  habitants  du  secteur  du
Couserans en l’absence d’entreprise de transports sanitaires positionnée sur le créneau de garde
ambulancière le  8 mai 2024 de 22h00 à 6h00  pour réaliser les transports sanitaires urgents à la
demande du SAMU ; 

Considérant que  seules  les  entreprises  de  transports  sanitaires  sont  habilitées  à  réaliser  les
transports sanitaires à la demande du SAMU à l’exception des VSAV des SDIS, dont la mobilisation
excessive nuit  gravement à la capacité opérationnelle du Service Départemental d’Incendie et De
Secours pour ses missions propres et est de nature à porter atteinte de manière sérieuse à la sécurité
des prises en charge.
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Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, l’atteinte
prévisible au bon ordre, à la salubrité et la sécurité publique est donc caractérisée et que celle-ci revêt
un caractère d’urgence incontestable ;

Considérant la situation d’urgence, les risques qui en découlent pour l’accès aux soins urgents de la
population ainsi que l’impossibilité pour l’administration de faire face à ces risques autrement qu’en
utilisant la réquisition d’entreprises de transports sanitaires pour assurer la complétude du planning de
garde du secteur du Couserans ;

Sur proposition de la directrice départementale de l’Ariège par délégation du directeur général de
l’agence régionale de santé Occitanie.

A R R E T E

Article  1  er   :  Pour  assurer  la  garde  ambulancière  sur  le  secteur  de  garde  du  Couserans,
l’entreprise de transports  sanitaires désignée ci-après est  requise à  la date  et  aux heures
précisées :

  Secteur de 
  garde

Nom de l’entreprise Adresse       Date    Horaires

Couserans Couserans ambulances Chemin des Périsses
09190 LORP SENTARAILLE
05.61.66.52.42
direction@agtl.fr

08/05/2024 22h00 à 6h00

Article 2 : Cette entreprise est tenue d’effectuer son obligation de garde, dans les conditions prévues
à l’article R. 6312-23 du code de la santé publique et conformément aux dispositions des arrêtés
préfectoraux n° 30-2022-07-01-00004 du 01 Juillet 2022 et n°2022-4594 du 30 septembre 2022 se
rapportant au cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la réponse à la demande de
transports sanitaires urgents dans le département de l’Ariège.

Article 3 : Cette entreprise exercera son obligation de garde avec ses moyens matériels et humains
et sera rémunérée selon les modalités prévues à l’article L. 322-5-2 6° du code de la sécurité sociale
organisant  les  conditions  de  rémunération  des  entreprises  de  transports  sanitaires  pour  leur
participation à la garde départementale.

Article 4 : Le refus d’exécuter les mesures prescrites par l’autorité requérante constitue un délit qui
est puni de six mois d’emprisonnement et de 10 000 euros d’amende, conformément à l’article L.
2215-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification ; le tribunal
administratif  territorialement  compétent  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 6 : M. le Préfet  de l’Ariège et Mme la directrice départementale de l’Ariège l’ARS Occitanie
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, lequel sera notifié à
l’entreprise  susnommée  et  dont  copies  seront  adressées  au  Service  d’Aide  Médicale  Urgente
(SAMU),  à  M.  le  directeur  des  services  d’incendie  et  de  secours  ainsi  qu’à  la  caisse  primaire
d’assurance maladie de l’Ariège. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ariège.

 

Fait à Foix, le 3 mai 2024

Le Préfet

Signé

Simon BERTOUX
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, DES SOLIDARITES

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté préfectoral portant abrogation de l’arrêté préfectoral 09-2024-04-09-00001 portant fermeture
provisoire de la crèche « Les Oursons » à Oust

Le préfet de l'Ariège

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF) et notamment ses articles L214-1-1 et L119-1;

Vu le code de Santé publique et notamment ses articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 et R2324-16 à
R2324-50-4

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L121-1,
L121-2 et L122-1 ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur Simon BERTOUX, en qualité de
préfet de l’Ariège ; 

Vu le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements
d’accueil de jeunes enfants ;

Vu l’arrêté de fonctionnement de l’établissement multi-accueil collectif « les oursons » situé rue
des écoles à 09140 en date du 22 mars 2017 ;

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux
établissements  d’accueil  du  jeune  enfant  en  matière  de  locaux,  d’aménagement  et
d’affichage ;

Vu l’arrêté du 21 septembre 2021 portant création d’une charte nationale pour l’accueil  du
jeune enfant ;

Vu l’arrêté du 29 juillet  2022  relatif  aux  professionnels  autorisés  à  exercer  dans  les  modes
d’accueil du jeune enfant ;

Vu  l’arrêté  du  28  juin  2023  portant  nomination  de  Monsieur  Frédéric  Pujol  en  qualité  de
directeur  départemental  de l’emploi,  du travail,  des  solidarités  et  de la  protection des
populations de l’Ariège ;

Vu l’arrêté 09-2024-04-09-00001 du 9 avril 2024 portant fermeture provisoire de la crèche « Les
Oursons » à Oust ; 

Vu la notification d’injonction à la crèche d’Oust en date du 16 mars 2024 ;

Vu le recours gracieux déposé par Loisirs Éducation et Citoyenneté en date du 22 avril 2024 ; 

Vu la lettre déposée par Loisirs Éducation et Citoyenneté relative au point de situation sur la
crèche « les oursons » à Oust en date du 29 avril 2024 ; 

Vu le rapport du 3 mai 2024 d’inspection sur place effectuée le 2 mai de la Mission Régionale
Interdépartementale  Inspection  Contrôle  Évaluation  de  la  DREETS  mise  à  disposition
auprès du préfet de l’Ariège ; 

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00
Site internet : www.ariege.gouv.fr
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Considérant que le rapport de vérification des actions correctives sur  la  cuve de gaz pour
donner suite à une fuite localisée au niveau des raccords sortie cuve, effectué par l’Apave le 16
avril a été transmis par Loisirs Éducation et Citoyenneté dans son courrier du 26 avril 2024 et
qu’il ne fait apparaître aucune anomalie ; 

Considérant  que  la  baie  vitrée qui  ne fermait  pas  faisant  courir  un  risque  aux enfants  qui
pouvaient sortir seuls dans le jardin également mal clôturé, a fait l’objet de l’ajout d’un verrou
avec une clé accrochée en hauteur hors de portée des enfants, permettant ainsi la sécurisation
de cet accès ; 

Considérant que les temps de travail d’une auxiliaire de puériculture et d’une agente titulaire
d’un  CAP  petite  enfance  ont  été  augmentés  respectivement  de  5h  et  9h  par  semaine
permettant ainsi une présence plus soutenue auprès des enfants ; 

Considérant qu’un éducateur de jeunes enfants est en cours de recrutement ; 

Considérant l’augmentation du temps de coordination de la responsable santé accueil inclusif à
35 heures par an ;

Considérant l’augmentation projetée en septembre à 35 h/ semaine de la directrice ; 

Considérant  les  évolutions  en  matière  d’organisation  du  fonctionnement  de  la  crèche
notamment sur le temps du repas avec une présence de cinq professionnelles diplômées ; 

Considérant  la  mise  en  place  d’une  fiche  de  liaison  systématique  avec  les  parents,  la
systématisation et la protocolisation du cahier de transmission interne ; 

Considérant l’instauration d’une journée pédagogique une à deux fois par an dont la première
se tiendra le 7 mai 2024, afin d’instaurer en équipe les procédures et pratiques visant à assurer
un accueil de qualité des enfants ; 

Considérant l’instauration de mesures d’accompagnement des personnels dans le déploiement
des bonnes pratiques et l’appropriation des procédures et protocoles ;

Considérant que ces mesures correctives apportées depuis le 9 avril aux dysfonctionnements
listés  dans  le  courrier  d’injonction  en  urgence  du  16  mars  2024  apportent  des  garanties
suffisantes pour assurer la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental ou l’éducation des
enfants accueillis ; 

Sur  proposition du Directeur  départemental  de l’emploi,  du  travail  des  solidarités  et  de la
protection des populations de l’Ariège,

Article 1     :  

L’arrêté  préfectoral  09-2024-04-09-00001  du  9  avril  2024  portant  fermeture  provisoire  de
l’établissement  d’accueil  du  jeune  enfant  « Les  Oursons »,  géré  par  l’association  Loisirs,
éducation et citoyenneté Grand Sud, de catégorie petite crèche situé Rue des Écoles – 09140
OUST est abrogé à compter du lundi 6 mai 2024. 

Article 2     :  

Le présent arrêté est notifié par lettre recommandée avec avis de réception à la Présidente de
l’association Loisirs, éducation et citoyenneté Grand Sud, au directeur général et à la directrice
de la crèche. Il est communiqué à la Présidente du Conseil  départemental de l’Ariège et au
directeur de la caisse d’allocations familiale de l’Ariège.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut être contesté. Les voies et délais de recours sont les suivants :

    • un recours gracieux motivé peut être adressé à mes services dans un délai de deux mois
suivant  la  notification  du  présent  courrier,  étant  précisé  qu’en  l’absence  de  réponse  de
l’Administration  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  réception  de  votre
recours, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté ;

    • un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal administratif dans le ressort
duquel  se trouve l’établissement ou le service concerné.  Ce recours  juridictionnel  doit  être
déposé dans un délai de deux mois suivant la notification du présent courrier, ou bien suivant la
date du rejet de votre recours gracieux (le cas échéant).

Article 4 :

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le directeur départementale de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Ariège sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental
des actes administratifs.

Fait à Foix, le 3 mai 2024

  Le préfet,

Signé

Simon BERTOUX
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Arrêté préfectoral portant ouverture d’une enquête publique pour la demande d’autorisation
environnementale présentée par la société RESCANIERES relative au projet d’extension de

l’autorisation d’exploiter une carrière à Roumengoux

Le préfet de l’Ariège

Vu le code de l’environnement et notamment le chapitre III du titre II du livre 1er relatif à la
participation du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement, et le  titre
VIII du livre 1er, relatif aux procédures administratives pour l’autorisation environnementale ;

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu le  dossier  présenté  par  la  société  RESCANIERES relatif  au  projet  d’extension  de
l’autorisation d’exploiter une carrière à Roumengoux ;

Vu la  décision  du  tribunal  administratif  de  Toulouse en  date  du  11  avril  2024  désignant
Monsieur Yves JACOPS en qualité de commissaire enquêteur et Monsieur Hubert CALMELS
en qualité de commissaire enquêteur suppléant pour conduire l’enquête ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale, émis le 29 décembre 2023, au titre de l’article R. 122-6
du  code  de  l’environnement  et  le  mémoire  en  réponse  apporté  par  la  société
RESCANIERES ;

Vu l’avis des services consultés en date du 12 janvier 2023, 6 février 2023, 10 février 2023 et
4 mai 2023 ;

Vu le rapport de recevabilité de l’inspection des installations classées de la Direction Régionale
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement en date du 4 avril 2024 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège :

A R R Ê T E

Article 1  er     : Objet – Autorité décisionnaire

La demande présentée, au titre de la législation sur les installations classées pour la protection
de  l’environnement,  par  la  société  RESCANIERES,  Lieu-dit  les  Breilhs,  09500 Roumengoux,
relative au projet d’extension de l’autorisation d’exploiter une carrière, située à Roumengoux,
conformément aux documents joints à la demande, est soumise à enquête publique.

Pendant la durée de l’enquête, des informations peuvent être demandées auprès du porteur de
projet :  Société RESCANIERES –  Madame  Audrey  MARCHAND  –   05  61  68  12  25 –
rescanieres@eurovia.com.
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Les communes concernées par le projet, parce qu’elles sont en totalité ou en partie situées dans
un rayon de 3 km du projet, sont :  Roumengoux, Cazals-des-Baylès, Moulin-Neuf, Malegoude,
Mirepoix, La Bastide de Bousignac, Lagarde, Seignalens (11), Treziers (11) et Val de Lambronne
(11).

L’activité  projetée  relève  du  régime de  l’autorisation  au  titre  des  rubriques  suivantes de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement :

2510-1 Carrières  ou  autre  extraction  de  matériaux  –  Exploitation  de  carrières,  à
l’exception de celles visées au 5 et 6.

La décision qui sera prise par le préfet de l’Ariège à l’issue de la procédure sera une autorisation
environnementale assortie de prescriptions ou un refus.

Article 2     : Durée

L’enquête publique se déroulera du 27 mai 2024 à 9h30 au 29 juin 2024 à 12h00, soit 34 jours.

Article 3     : Dossier d’enquête publique

Le dossier  soumis à l’enquête publique comporte notamment la demande présentée par la
société,  l’avis  de  l’autorité  environnementale  émis  le  29  décembre  2023  et  le  mémoire  en
réponse  apporté  par  la  société  RESCANIERES,  l’étude  d’impact,  l’étude  de  dangers  et  son
résumé non technique.

Article 4     : Siège – Consultation du dossier

L’enquête  publique  se  déroulera  sur  le  territoire  des  communes  de  Roumengoux,
Cazals-des-Baylès et Moulin-Neuf.

La mairie de Roumengoux est désignée comme siège de l’enquête.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier de demande d’autorisation, sera consultable :

– à la  mairie de  Roumengoux,  située Le Village 09500 Roumengoux,  aux jours  et  heures
d’ouverture habituelle de la mairie ;

– à la mairie de Cazals-des-Baylès, située Le Village 09500 Cazals-des-Baylès, aux jours et
heures d’ouverture habituelle de la mairie ;

– à la  mairie de Moulin-Neuf,  située 3 route de Limoux 09500 Moulin-Neuf,  aux jours et
heures d’ouverture habituelle de la mairie ;

– à la préfecture de l’Ariège en version dématérialisée sur un poste informatique ;

– sous  format  numérique  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  à  l’adresse  suivante
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/ICPE-INSTALLATIONS-
CLASSEES-POUR-LA-PROTECTION-DE-L-ENVIRONNEMENT ;

– sous  format  numérique  sur  un  registre  dématérialisé  sécurisé  à  l’adresse  suivante :
https://www.registre-dematerialise.fr/5382.

Le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne, sur sa demande et à ses
frais, dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique.
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Article 5 : Consignation des observations

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions sur
les registres, établis sur feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur,
ouvert à cet effet aux mairies de Roumengoux, Cazals-des-Baylès et Moulin-Neuf.

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions :

• sur  le  registre  dématérialisé  sécurisé  ouvert  depuis  le  site  internet  suivant :
https://www.registre-dematerialise.fr/5382.

• par courriel à l’adresse suivante : enquete-publique-5382@registre-dematerialise.fr.

• le site sera également accessible à partir du lien disponible sur le site des services de 
l’État : https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/ICPE-
INSTALLATIONS-CLASSEES-POUR-LA-PROTECTION-DE-L-ENVIRONNEMENT ;

• sur le registre d’enquête publique ouvert à cet effet, établi sur feuillets non mobiles,
côté et paraphé par le commissaire enquêteur, aux mairies de Roumengoux, Cazals-des-
Baylès et Moulin-Neuf aux jours et heures habituels d’ouverture des mairies ;

• par  correspondance  directement  à  Monsieur  le  commissaire  enquêteur  au  siège  de
l’enquête : Mairie de Roumengoux – Le Village – ROUMENGOUX (09500) ;

En outre, les observations et propositions écrites et orales du public seront également reçues
par le commissaire enquêteur, aux lieux, jours et heures visés à l’article 6 ci-dessous.

Les contributions transmises par courriel seront publiées et visibles, dans les meilleurs délais, sur
le registre dématérialisé https://www.registre-dematerialise.fr/5382.

Elles devront être déposées et parvenues à destination, quelle qu’en soit la forme (papier ou
électronique) avant le terme de l’enquête, soit avant le 29 juin 2024 à 12h00.

Les  observations  et  propositions  du  public  transmises  par  voie  postale,  ainsi  que  les
observations écrites mentionnées au troisième alinéa du présent article, sont consultables à la
mairie de Roumengoux, Cazals-des-Baylès et Moulin-Neuf.

En outre et s’il en était besoin, les observations et propositions du public sont communicables
aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l’enquête.

Article 6     : Désignation du commissaire enquêteur et permanences

Monsieur Yves JACOPS, officier  général  de l’armée de terre en retraite, a été désigné par le
tribunal administratif de Toulouse en qualité de commissaire enquêteur.

En conséquence, et dans le but de permettre la meilleure participation du public, celui-ci pourra
s’entretenir avec le commissaire enquêteur aux jours et heures spécifiés ci-après :

• le lundi 27 mai 2024, de 9h30 à 12h30, à la mairie de Roumengoux ;

• le jeudi 06 juin 2024, de 14h00 à 17h00, à la mairie de Cazals-des-Baylès ;

• le mercredi 12 juin 2024, de 9h00 à 12h00, à la mairie de Moulin-Neuf ;

• le jeudi 20 juin 2024, de 14h00 à 17h00, à la mairie de Cazals-des-Baylès ;

• le samedi 29 juin 2024, de 09h00 à 12h00, à la mairie de Roumengoux.

Article 7     : Publicité

Un  avis  au  public  annonçant  la  présente  enquête  sera  affiché,  par  les  soins  des  maires
concernés, dans les mairies de :

– Roumengoux,  Cazals-des-Baylès,  Moulin-Neuf,  Malegoude,  Mirepoix,  La  Bastide  de
Bousignac, Lagarde, Seignalens (11), Treziers (11) et Val de Lambronne (11).
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Il sera procédé à cet affichage quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant
toute la durée de celle-ci.

Cette formalité fera l’objet d’un certificat d’affichage qui sera adressé par les maires dès la
clôture de l’enquête à la préfecture de l’Ariège (Direction de la coordination interministérielle et
de l’appui territorial – Bureau de l’appui territorial – Cellule Environnement).

L’avis  d’enquête  sera  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État
http://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/ICPE-INSTALLATIONS-CLASSEES-
POUR-LA-PROTECTION-DE-L-ENVIRONNEMENT dans les mêmes conditions de délai.

Dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée,  le  responsable  du  projet  procédera  à
l’affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Les affiches doivent
être visibles et lisibles des voies publiques et établies selon les modalités définies par l’article
R. 123-11 du code de l’environnement ministériel (au moins format A2 sur fond jaune).

Ce même avis sera publié, par les soins du préfet, aux frais du demandeur, dans deux journaux,
en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les
huit premiers jours de celle-ci.

Article 8 : Clôture de l’enquête – Rédaction du rapport et des conclusions

Les registres d’enquête seront clos par le commissaire enquêteur.

Après clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur rencontrera, dans un délai de huit jours à
compter de la réception du registre et des documents annexés, le responsable du projet et lui
communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.
Le responsable  du projet  dispose d’un délai  de réponse de quinze jours  pour  produire  ses
observations.

Le  commissaire  enquêteur  établira  un  rapport  qui  relate  le  déroulement  de  l’enquête  et
examine les observations recueillies.

Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, la liste de l’ensemble des pièces figurant
dans  le  dossier  d’enquête,  une  synthèse  des  observations  du  public,  une  analyse  des
propositions produites durant l’enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du
projet en réponse aux observations du public.

Le commissaire enquêteur consignera, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées,
en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Le  commissaire  enquêteur  transmettra  ensuite  à  la  préfecture  de  l’Ariège  (Direction  de  la
coordination interministérielle et de l’appui territorial –  Bureau de l’appui territorial – Cellule
Environnement) le registre et pièces annexées, avec son rapport et ses conclusions motivées,
dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête ainsi qu’au président
du tribunal administratif dans un délai de quinze jours.

Si  ce délai  ne peut  être respecté,  le  commissaire enquêteur  devra  présenter  au préfet  une
demande motivée de report de ce délai.

Toute personne pourra prendre connaissance, pendant un an à compter de la date de clôture
de l’enquête, du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur à la préfecture
de l’Ariège (Direction de la coordination interministérielle et de l’appui territorial – Bureau de
l’appui territorial – Cellule Environnement), aux mairies de Roumengoux,  Cazals-des-Baylès et
Moulin-Neuf. Ces éléments seront également mis à disposition du public sur le site internet des
services de l’État.

Article 9     : Consultation des conseils municipaux

Les conseils municipaux de Roumengoux, Cazals-des-Baylès, Moulin-Neuf, Malegoude, Mirepoix,
La Bastide de Bousignac, Lagarde, Seignalens (11), Treziers (11) et Val de Lambronne (11)  sont
appelés,  dès  l’ouverture  de  l’enquête,  à  donner  leur  avis  sur  la  demande  d’autorisation
présentée par le pétitionnaire. Ces avis ne seront pris en considération que s’ils sont exprimés
au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre de l’enquête.
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Article 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Pamiers, et les maires de
Roumengoux,  Cazals-des-Baylès,  Moulin-Neuf,  Malegoude, Mirepoix,  La Bastide de Bousignac,
Lagarde, Seignalens (11), Treziers (11) et Val de Lambronne (11), sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture et sur le site internet des services de l’État.

Fait à Foix, le 25 avril 2024

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Jean-Philippe DARGENT
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Arrêté préfectoral portant ouverture de consultation du public sur la demande d’enregistrement
présentée par la société Spie Batignolles Malet relative à l’exploitation d’une centrale d’enrobage à

chaud de matériaux routiers sur le territoire de la commune de Mazères

Le préfet de l’Ariège

Vu le titre 1er du Livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la
protection de l’environnement et notamment ses articles R. 512-46-11 à R. 512-46-15 ;

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu le dossier présenté par la société Spie Batignolles Malet relatif à l’exploitation d’une centrale
d’enrobage à chaud de matériaux routiers sur le territoire de la commune de Mazères ;

Vu l’avis  de  recevabilité  du  dossier  rendu  par  l’inspection  des  installations  classées  de  la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1     : Objet – Autorité décisionnaire  

La demande présentée par la société Spie Batignolles Malet, au titre de la réglementation des
installations  classées  pour  la  protection  de l'environnement, d’enregistrement  est  relative  à
l’exploitation d’une centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers sur le territoire de la
commune de Mazères,  conformément aux documents joints à la demande, est soumise à la
consultation du public.

La commune de Mazères est concernée par ce projet.

L’activité  projetée relève du régime de l’enregistrement au titre  de la  rubrique 2521-1  de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

La  décision  qui  sera  prise  par  le  préfet  de  l’Ariège  à  l’issue  de  la  procédure  sera  un
enregistrement assorti de prescriptions ou un refus.

Article 2     : Durée  

La consultation du public se déroulera du 21 mai 2024 au 18 juin 2024 inclus, soit 4 semaines.
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Article 3     : Dossier  

Le dossier soumis à la consultation du public comporte la demande présentée par la société
Spie Batignolles Malet.

Article 4     : Consultation du dossier  

Pendant la durée de la consultation du public, le dossier est tenu à disposition du public et
pourra être consulté :

– sur le site internet de la préfecture : https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Consultations-du-
public/ICPE-Installations-Classees-pour-la-Protection-de-l-Environnement,

– à la mairie de Mazères, aux jours et heures d’ouverture de la mairie.

Article 5     : Consignation des observations  

Pendant la durée de la consultation du public, le public pourra consigner ses observations et
propositions  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  à  la mairie  de  Mazères,  aux  jours  et  heures
d’ouverture de la mairie.

Les observations et propositions du public pourront également être adressées par voie postale à
la mairie de Mazères, ou par courrier électronique sur la boîte fonctionnelle de la préfecture
suivante : consultations-icpe@ariege.gouv.fr.

Article 6     : Publicité  

Un avis au public annonçant la présente consultation du public sera affiché, par les soins des
maires concernés, dans les mairies de Mazères et Montaut, communes situées dans un rayon de
1 kilomètre autour du périmètre de l'installation.

Il sera procédé à cet affichage quinze jours au moins avant le début de la consultation du public
et pendant toute la durée de celle-ci.

Cette formalité fera l'objet d'un certificat d'affichage qui sera adressé par les maires dès la
clôture de la consultation du public à la préfecture de l'Ariège  (Direction de la coordination
interministérielle et de l’appui territorial – Bureau de l’appui territorial – Cellule Environnement).

Ce même avis sera publié, par les soins du préfet, aux frais du demandeur, dans deux journaux,
en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l'enquête.

L'avis au public sera publié sur le site internet de la préfecture mentionné à l’article 4, dans les
mêmes conditions de délai.

Dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée,  le  responsable  du  projet  procédera  à
l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Les affiches doivent
être visibles et lisibles des voies publiques et établies selon les modalités définies par l’arrêté
ministériel du 16 avril 2012.

Article 7     :   Clôture de la consultation du public  

À l’expiration du délai de consultation du public, le maire de Mazères procédera à la clôture du
registre et l’adressera à la préfecture qui y annexera les observations qui lui auront été adressées.
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Article 8     :   Consultation des conseils municipaux  

Les  conseils  municipaux  de  Mazères  et  de  Montaut  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la
demande  d'enregistrement  présentée  par  le  pétitionnaire.  Ces  avis  ne  seront  pris  en
considération que s'ils  sont exprimés et communiqués à la  préfecture dans les quinze jours
suivant la fin de la consultation du public.

Article 9     : Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, les maires  de Mazères et de Montaut  sont
chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  sera  publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au pétitionnaire.

Fait à Foix, le 26 avril 2024

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Jean-Philippe DARGENT

Page 3/3

09 � PREFECTURE - DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L'APPUI TERRITORIAL - 09-2024-04-26-00001 - AP

ouverture consultation du public Spie Batignolles Malet Mazères 35



PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau élections et réglementation

Affaire suivie par Pascale RIBAT
Tél : 05 61 02 10 41

Courriel : pref-elections@ariege.gouv.fr

Foix, le 30 avril 2024

Arrêté   préfectoral  portant  convocation  des  électeurs  de  la  commune  de  Saint-Jean  de  Verges
les 16 et 23 juin 2024 pour procéder à l’élection des conseillers municipaux et communautaires et fixant

les modalités de dépôt des candidatures
             

                                                     

Le préfet de l'Ariège

Vu le code électoral, notamment les articles L.247, L.255-4, L.260, L.262, L.270, L.273, R.127-1 et suivant,
R.13, R.14 ; 

Vu  le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-2-1, L.2121-3, L.2122-8,
L.2122-4, L.2122-14 et L.2121-35 ;

Vu le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu la  circulaire  NOR :  INT/A/1625463J  du  19  septembre 2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

Vu  la  circulaire  NOR :  INT/A/2000661J  du  16  janvier  2020  relative  au  déroulement  des  opérations
électorales lors des élections au suffrage universel direct ;

Considérant que Madame Marie-Hélène DESGUIOZ, conseillère municipale élue de la liste « Saint-Jean-
de-Verges d’abord »,  a  démissionné de ses fonctions de conseillère municipale en date du 21 mars
2024 ;

Considérant que Monsieur Philippe MUNOZ, conseiller municipal élu de la liste « Saint-Jean-de-Verges
d’abord », a démissionné de ses fonctions de conseiller municipal en date du 21 mars 2024 ;

Considérant que  Monsieur  Philippe  GUIARD,  élu  de  la  liste  « Saint-Jean-de-Verges  d’abord »,  a
démissionné de ses fonctions de conseiller municipal en date du 21 mars 2024 ;

Considérant qu'il ne peut être fait appel au suivant de liste pour la liste intitulée «Saint-Jean-de-Verges
d’abord » et qu’en conséquence, il y a lieu de procéder à une élection municipale partielle intégrale
dans un délai de 3 mois à compter du jeudi 21 mars 2024, date de réception de la démission de 3
membres du conseil municipal ayant placé le conseil municipal au-dessous du seuil autorisé ;

Considérant  et conformément aux dispositions de l’article L.247 du code électoral, les électeurs sont
convoqués  pour  des  élections  partielles  intégrales  par  arrêté  préfectoral  et  que  cet  arrêté  de
convocation est publié dans la commune concernée six semaines au moins avant les élections ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1  er    

Les électeurs de la commune de Saint-Jean de Verges sont convoqués  le dimanche 16 juin 2024  afin
d’élire  quinze  membres  du  conseil  municipal  plus  deux  candidats  supplémentaires  ainsi  que  deux
conseillers communautaires.

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y sera procédé le dimanche 23 juin 2024.

Article 2

Le  scrutin  sera  ouvert  à  8  heures  et  clos  le  même  jour  à  18  heures  et  le  dépouillement  suivra
immédiatement la clôture du scrutin.

Article 3 

Le vote aura lieu sur la base des listes électorales principale et complémentaire extraites du répertoire
électoral unique et à jour des tableaux prévus aux articles R.13 et R.14 du code électoral.

Sont également admis à voter les électeurs porteurs soit d’une décision du juge d’instance ordonnant
leur inscription à la suite d’une réclamation formée dans les délais légaux, soit d’un arrêt de la Cour de
cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur radiation.

La commission de contrôle doit se réunir entre le 24ème et le 21ème jour avant le scrutin, soit entre le
23 et le 26 mai 2024, afin de s’assurer de la régularité de la liste électorale. Un tableau des inscriptions
et des radiations intervenues depuis la clôture des listes est mis à disposition des électeurs par le maire
le lendemain de la réunion de la commission de contrôle. Si cette dernière n’a pas pu délibérer, le
tableau est publié, tel qu’extrait du répertoire électoral unique, par défaut au plus tard 20 jours avant le
scrutin par les services de la mairie, soit le 26 mai 2024.

Article 4

L’élection aura lieu au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours, en application des articles L.260 et
L.262 du code électoral.

Nul ne sera élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni à la fois :

- la majorité absolue des suffrages exprimés,
- un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits.

Dans le cas où il serait procédé à un second tour de scrutin, l’élection aura lieu à la majorité relative
quel que soit le nombre de votants. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages,
l’élection sera acquise au plus âgé.                    

Article 5

Les déclarations de candidature obligatoires, pour le premier tour de scrutin, doivent être déposées à la
préfecture-bureau des élections, selon les jours et horaires suivants :

Du lundi 27 au jeudi 30 mai 2024   inclus  ,
de 9h00 à 12h00 et 14h00 à 17h00 

et le jeudi jusqu’à 18h00.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique n'est admis.

Au-delà du 30 mai 2024, date de clôture des déclarations, les candidats déclarés ne pourront pas retirer
leur candidature, y compris entre les 2 tours de scrutins.
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Si le nombre de candidats au premier tour est inférieur au nombre de sièges à pourvoir, les candidats
qui ne se seraient pas présentés au premier tour pourront déposer une déclaration de candidature pour
le second tour.                  

Dans ce cas, les candidatures pourront être déposées, au bureau des élections de la préfecture, les :

Lundi 17 juin 2024 : de 14h00 à 17h00,

Mardi 18 juin 2024 : de 9h00 à 12h00 et 14h00 à 18h00.

Article 6

La déclaration de candidature résulte du dépôt en préfecture d’une liste répondant aux conditions
fixées aux articles L.263 à L.267 du code électoral, en ce qui concerne les conseillers  municipaux  et
L.273-6 à L.273-9 du code électoral en ce qui concerne les conseillers communautaires.

La liste des candidats au conseil municipal doit comporter autant de candidats que de sièges à pourvoir
à savoir 15. Elle peut comporter jusqu’à 2 candidats supplémentaires maximum.

La liste des candidats aux sièges de conseillers communautaires comporte un nombre de candidats égal
au nombre de sièges à pourvoir augmenté de un, soit 2+1.

La  déclaration de candidature est  faite collectivement pour  chaque liste par  la  personne ayant  la
qualité de responsable de liste et ayant reçu mandat de chacun des candidats qui composent la liste.

La  déclaration  de candidature  de la  liste  doit  être  accompagnée des  déclarations  de candidature
individuelle de chaque membre de la liste, faite au moyen d’un imprimé Cerfa N° 14996*03, signé de
manière manuscrite et en original, et de leurs pièces annexes attestant notamment que les candidats
satisfont  aux  conditions  d’éligibilité  fixées  par  les  articles  L.228,  L.228-1,  R.128  et  R.128-1  du  code
électoral (voir au verso de l’imprimé Cerfa : attestation d’inscription sur la liste électorale datée de
moins de 30 jours et/ou justificatif de la qualité de contribuable dans la commune).

Chaque fois  qu’une liste  comporte la  candidature d’un  ressortissant  d’un  Etat  membre de l’Union
européenne autre que la France, la nationalité de celui-ci est portée sur la liste en regard de l’indication
de ses nom, prénoms, date et lieu de naissance. En outre, est exigée de l’intéressé la production :

a) d’une déclaration certifiant qu’il n’est pas déchu du droit d’éligibilité dans l’Etat dont il a la
nationalité ;

b)  des  documents  officiels  qui  justifient  qu’il  satisfait  aux  conditions  d’éligibilité  posées  par
l’article L.228-1 du code électoral.

Sont jointes également à la déclaration de candidature de la liste :

• la liste des candidats au conseil municipal, dans l’ordre de présentation, en indiquant, après leur
numéro de position, les nom, prénom, et sexe de chaque candidat et en précisant pour chacun
d’eux, par une case cochée, s’ils sont candidats aux sièges de conseillers communautaires.

• la liste des candidats aux sièges de conseillers communautaires dans l’ordre de présentation, en
indiquant, après leur numéro de position, les nom, prénom, et sexe de chaque candidat.

Les deux listes sont composées alternativement d’un candidat de chaque sexe.

Les candidats au conseil communautaire figurent sur la liste des candidats au conseil municipal.

Règle de composition de la liste des conseillers communautaires :

• la  liste  des  candidats  aux  sièges  de  conseillers  communautaires  figurent  dans  l’ordre  de
présentation dans lequel ils apparaissent sur la liste des candidats au conseil municipal.
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• tous les candidats présentés dans le 1er quart de la liste des candidats aux sièges de conseillers
communautaires doivent figurer de la même manière et dans le même ordre en tête de la liste
des candidats au conseil municipal.

• tous les candidats aux sièges de conseillers communautaires doivent figurer au sein des trois
premiers cinquièmes de la liste des candidats au conseil municipal.

Article 7

A l’issue de la période de dépôt des candidatures, un état des candidatures enregistrées sera établi par
le préfet et adressé à la mairie de Saint-Jean de Verges, pour affichage.

Cet état présentera les candidats, classés par ordre alphabétique et indiquera également le nombre de
conseillers à élire dans la commune.

Article 8

La  liste  des  candidats  au  conseil  municipal  et  celle  des  candidats  aux  sièges  de  conseillers
communautaires figurent, de manière distincte, sur le bulletin de vote.

L’impression des bulletins est à la charge des listes, Les bulletins sont imprimés en une seule couleur sur
papier blanc, d’un grammage conforme à l’article R.30 du code électoral. Les bulletins sont en format
paysage et ont une dimension de 148 x 210 mm.

Article 9

Les panneaux d’affichage seront attribués par voie de tirage au sort, après enregistrement définitif des
candidatures du premier tour du scrutin, en présence des responsables de liste ou de leur mandataire.
Le cas échéant, les jour, lieu et heure de ce tirage au sort seront précisés à chaque responsable de liste,
lors du dépôt des candidatures.

En cas de second tour, l’ordre retenu pour le premier tour sera conservé entre les listes en présence.

Article 10

La campagne électorale est ouverte à partir du deuxième lundi qui précède la date du scrutin (3 juin
2024) et prend fin la  veille du scrutin à minuit.  En cas de second tour,  la  campagne électorale est
ouverte le lendemain du premier tour et prend fin la veille du scrutin à minuit.

Article 11

Les réclamations contre les opérations électorales, pendant et après le scrutin, doivent être consignées
au procès-verbal,  sinon être déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent le jour de
l’élection, au secrétariat de la mairie de Saint-Jean de Verges ou à la préfecture. Elles peuvent également
être déposées directement au greffe du tribunal administratif de Toulouse.

Article 12

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera  publié au recueil des actes administratifs et affiché pendant au moins six semaines avant la
date du scrutin dans les lieux habituels d’affichage de la commune.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

                    Signé

Jean-Philippe DARGENT
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Préfet de l’Ariège

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT CINEMATOGRAPHIQUE DE L’ARIEGE

Ordre du jour de la réunion du 14 mai 2024

Préfecture de l’Ariège

N° de dossier Site d’implantation Demandeur Caractéristiques du projet
Heure de
passage
indicatif

2024-CDACI-1 Chemin  de
Pégoumas  -  09200
SAINT-GIRONS

 

COMMUNAUTE DE
COMMUNES DE
SAINT-GIRONS

Projet de création d'un établissement cinématographique
situé Chemin de Pégoumas à Saint-Girons

14 h

Pour le préfet et par délégation,            02/05/24      
Le secrétaire général,

                   Signé                                                             
                                                                                                                                                                                                        

Jean-Philippe DARGENT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau élections et réglementation

Affaire suivie par Pascale RIBAT
Tél : 05 61 02 10 41

Courriel :   pref-elections  @  ariege.gouv.fr  

                                              Foix, le 30 avril 2024   

Arrêté préfectoral portant constitution
de la commission de propagande pour les élections européennes du 9 juin 2024

Le préfet de l’Ariège

Vu le code électoral et notamment ses articles R.32 à R.34 ;

 Vu le  décret  n°  2024-226  du  12  mars  2024  portant  convocation  des  électeurs  pour  
l’élection des représentants au Parlement européen ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 avril 2024 fixant  pour les élections européennes du 9 juin
2024 les  délais  de  dépôt  des  déclarations  de  candidatures  et  les  dates  limites  de
remise, par les candidats, à la commission de propagande, des documents à envoyer
aux électeurs ;

Vu les désignations du premier président de la cour d'appel de Toulouse par ordonnance
n° 81/2024 du 21 mars 2024 ;

Vu les désignations du directeur départemental de la Poste par courriel du 21 mars 2024 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège :

A R R Ê T E

Article 1     :  

Pour  les  élections  européennes  du  9  juin  2024,  la  commission  de  propagande  est  composée
comme suit :

Président :

Tour de scrutin Titulaire Suppléant

09/06/24 M. Vincent ANIERE
vice-président du tribunal

judiciaire de Foix

Mme Pascale MARFAING
présidente du tribunal

judiciaire de Foix

Membres :

Titulaire Suppléant

Fonctionnaires désignés par le
préfet

M. Guillaume DEGEILH
chef du bureau des élections
et de la réglementation de la

préfecture de l’Ariège

Mme Pascale RIBAT
adjointe au chef du bureau des

élections et de la
réglementation de la préfecture

de l’Ariège

Représentants de la Poste M. Mehdi CHAHED M. Etienne FOURTALIN
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Article 2 :

Les représentants des candidats pourront participer,  avec voix consultative,  aux travaux de la
commission.

Article 3     :

Le secrétariat de cette commission sera assuré par Mme Pascale RIBAT, adjointe au chef du bureau
des élections et de la réglementation de la préfecture de l'Ariège.

Article 4     :  

Le lieu de dépôt de la propagande électorale est : Local Magic Form – ZA Graussette, Rue de
Bessouil à VERNIOLLE 09340.

Les documents électoraux seront livrés en quantité égale au nombre d’électeurs inscrits dans la
circonscription majorée de 5 % pour les circulaires et en quantité égale au nombre d’électeurs
inscrits  dans  la  circonscription  majorée  de  10 %  pour  les  bulletins  de  vote.  Les  quantités
provisoires sont disponibles sur le site internet de la préfecture de l’Ariège (www.ariege.gouv.fr).

Article 5 :

Conformément à l’arrêté préfectoral du 30 avril 2024 fixant pour les élections européennes du 9
juin 2024 les délais de dépôt des documents et les dates limites de remise, par les candidats, à la
commission  de  propagande,  des  documents  à  envoyer  aux  électeurs,  la  commission  de
propagande n’est pas tenue d’assurer l’envoi des imprimés remis postérieurement aux dates et
heures limites mentionnées dans l’arrêté cité.

Article 6 :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège et le président de la commission de propagande,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

                                                                                       

                                                                                                                                                
Pour le préfet et par délégation, 
          Le secrétaire général,

Signé

       Jean-Philippe DARGENT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau élections et réglementation

Affaire suivie par Pascale RIBAT
Tél : 05 61 02 10 41

Courriel :   pref-elections  @  ariege.gouv.fr  

Foix, le 30 avril 2024                

Arrêté préfectoral fixant les dates limites de dépôt des documents électoraux pour les élections
européennes du 9 juin 2024

Le préfet de l’Ariège

Vu le code électoral ;                                                                                   

 Vu le décret n° 2024-226 du 12 mars 2024 portant convocation des électeurs pour l’élection
des représentants au Parlement européen ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège :

A R R Ê T E

Article 1     :

La  date  limite  de  dépôt  auprès  de  la  commission  départementale  de  propagande,  par  les
représentants des listes candidates aux élections européennes du 9 juin 2024, des documents
électoraux (circulaires et bulletins de vote) à destination des électeurs et des mairies est fixée au
lundi 27 mai 2024 à 16 h.

Article   2   :

Les documents électoraux des candidats aux élections européennes dont les quantités figurent ci-
après :

Nombre inscrits Quantités maximales de
circulaires

Quantités maximales de
bulletins de vote

120 333 126 350 264 733

devront  être  livrés  à  l’adresse suivante :  Local  Magic  Form - ZA Graussette,  Rue de Bessouil  à
VERNIOLLE 09340.

Article 3 :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège et le président de la commission de propagande,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Pour le préfet et par délégation,
          Le secrétaire général,

                                           Signé

       Jean-Philippe DARGENT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau élections et réglementation

Affaire suivie par Pascale RIBAT
Tél : 05 61 02 10 41

Courriel : pref-cdac09@ariege.gouv.fr

                        Foix, le 2 mai 2024

 Arrêté préfectoral portant désignation des personnalités qualifiées en matière de développement
durable et d’aménagement du territoire de la Commission départementale d’Aménagement

Cinématographique (CDACi) de l’Ariège
                                                                      

Le préfet de l’Ariège
                                                                                    

Vu le code général des collectivités territoriales ;
  
Vu le code de l’urbanisme ;
     
Vu le code du cinéma et de l’image animée ;
           
Vu l’arrêté  préfectoral  du  2  avril  2024  portant  composition  de  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Cinématographique (CDACi) de l’Ariège ;               
                                                     
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège :

                                                                 

A R R Ê T E

ARTICLE 1ER

Les  deux personnalités  qualifiées  de la  CDACi de l’Ariège,  prévues à l’article  L.212-6-2 du code du
cinéma  et  de  l’image  animée,  sont  à  choisir  parmi  les  personnes  suivantes  en  fonction  de  leur
disponibilité :

Collège développement durable :
- Madame Guilaine PEPKE,
- Monsieur Jérémy RINALDI.
                                             

Collège aménagement du territoire : 
- Monsieur Joseph PINZIO, 
- Monsieur Henri ANEL.                                                                                      
                                  

Ces personnalités qualifiées exercent un mandat de trois ans.                                  
                                                          
           
ARTICLE 2

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à chacun des membres de la commission et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de l’Ariège.                                                                                                                                                

 Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

           
                       Signé       

      Jean-Philippe DARGENT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Économie Agricole

Arrêté préfectoral portant désignation des membres du comité départemental d’expertise des
calamités agricoles

Le préfet de l'Ariège

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles D361-13, R514-37, R514-39 et
R514-40 ;

Vu la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole ;

Vu l’ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de
la composition de diverses commissions administratives ;

Vu les décrets n°2017-1246 du 7 août 2017 et n°2017-1771 du 27 décembre 2017 modifiant le
code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 juin 2019 fixant la composition du comité départemental d’expertise
des calamités agricoles ;

Vu  la  demande  de  la  Fédération  française  des  sociétés  d’assurance  du  15  février  2024  de
modifier ses représentants ;

Vu la demande de la Coordination rurale du 21 février 2024 de modifier ses représentants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1     :

L’arrêté du 5 juin 2023 portant désignation des membres du comité départemental d’expertise
des calamités agricoles est abrogé.

Article 2     :  

Les membres du comité départemental  d’expertise des calamités agricoles  de l’Ariège listés
dans l’arrêté préfectoral du 5 juin 2019 fixant sa composition sont les suivants :

• le directeur départemental des finances publiques ou son représentant ;

• le directeur départemental des territoires ou son représentant ;

• le président de la chambre d’agriculture ou son représentant ;

• pour la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles (FDSEA) :

- titulaire : Cédric MUNOZ suppléant : Christophe MASCARENC

• pour les jeunes agriculteurs :

- titulaire : Loïc ROUJA suppléant : Bastien TATAREAU

• pour la confédération paysanne :

- titulaire : Séverine LASCOMBE suppléant : Thierry IMBAUD
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• pour la coordination rurale :

- titulaire : Yann de KERIMEL suppléant : /

• pour la Fédération française des sociétés d’assurance :

- titulaire : Stéphane ARRICASTRES suppléant : François MORALES

• pour GROUPAMA d’Oc :

- titulaire : André ROQUES suppléant : Arnaud PEYTOU

• pour la caisse régionale Sud-Méditerranée du crédit agricole :

- titulaire : Hervé PELOFFI suppléant : Christophe LAFFONT

Article 3     :  

Les membres du comité départemental d’expertise ainsi que, le cas échéant, leurs suppléants
sont  nommés,  pour  une durée de trois  ans.  Le  mandat  des  membres  du comité peut  être
prolongé, dans la limite d’un an, par arrêté préfectoral.

Article 4     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Toulouse
dans un délai  de deux mois suivant sa publication au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Article 5     :  

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et la directrice départementale des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil départemental des actes administratifs.

Fait à Foix, le 19 avril 2024

Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

signé

Jean-Philippe DARGENT
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